
 

AVIS DE RECRU TEMENT D'UN(E) CONSULTANT(E) 

Recrutement d'un(e) consultant(e) pour l'élaboration d'une note de 
plaidoyer en faveur de l'adoption de la loi portant protection des 
défenseurs des droits humains au Bénin 
 

1. Contexte 

Les Défenseurs des Droits Humains (DDH) jouent un rôle essentiel dans la 

promotion, la protection et la réalisation des droits humains et des libertés 

fondamentales. Par leurs actions de veille, de sensibilisation, d'assistance et de 

plaidoyer, ils contribuent au renforcement de l'Etat de droit, de la gouvernance 

démocratique, de la transparence des institutions ainsi qu'à la prévention des 

violations des droits humains. 

Au niveau international, leur protection est consacrée notamment par la Déclaration 

des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l'homme, adoptée en 1998, qui 

reconnaît à toute personne le droit de promouvoir et de défendre les droits humains, 

individuellement ou collectivement. Cette protection est également affirmée par 

plusieurs instruments régionaux africains, notamment les résolutions et lignes 

directrices de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples. 

Malgré ces avancées normatives, les Défenseurs des Droits Humains demeurent 

confrontés à de nombreux défis dans l'exercice de leur mission, notamment les 

restrictions de l'espace civique, les menaces et risques sécuritaires, les poursuites 

judiciaires abusives, les actes d'intimidation, les campagnes de dénigrement ainsi que 

les difficultés d'accès à des mécanismes de protection efficaces. 

Au Bénin, afin de renforcer le dispositif national de protection des défenseurs des 

droits humains, un avant-projet de loi relatif à leur protection a été élaboré pour 

consolider le cadre juridique national. Toutefois, son adoption nécessite un plaidoyer 

structuré, fondé sur des données probantes et conforme aux normes nationales, 

régionales et internationales en matière de protection des Défenseurs des Droits 

Humains. Dans cette perspective, une note de plaidoyer sera élaborée afin de servir 

d'outil stratégique de sensibilisation, de mobilisation et d'influence auprès des 

autorités publiques, des parlementaires et des autres acteurs institutionnels concernés, 

en vue de favoriser l'adoption de cet avant-projet de loi. 

Cette initiative s'inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du projet RÉCIT, à travers 

lequel Avocats Sans Frontières Canada (ASF Canada), en collaboration avec ses 

partenaires, conduit des actions stratégiques de plaidoyer visant à influencer les 

politiques publiques, les cadres législatifs, les pratiques institutionnelles et les 



comportements des acteurs publics. Le projet ambitionne de promouvoir les libertés 

fondamentales, de renforcer la participation citoyenne et de soutenir la protection des 

défenseurs des droits humains, des journalistes et des organisations de la société civile 

au Bénin et au Sénégal. 

C'est dans ce contexte que la Coalition des Défenseurs des Droits Humains au Bénin 

(CDDH-Bénin), avec l'appui technique et financier d'ASF Canada et en partenariat 

avec la Fondation Défenseurs d'Afrique (FDDA), le Groupement La Vie Pour Tous 

(GLVPT), le CiAAF, l'Association des Blogueurs du Bénin (AB-Bénin) et Tournons 

La Page (TLP), lance le présent appel à consultation en vue du recrutement d'un(e) 

consultant(e) chargé(e) d'élaborer une note de plaidoyer destinée aux décideurs 

publics pour soutenir les efforts en faveur de l'adoption de l'avant-projet de loi relatif 

à la protection des défenseurs des droits humains. 

2. Objet de la consultation 

La présente consultation vise à recruter un(e) expert(e) disposant d'une solide 

expérience en droits humains, analyse juridique et plaidoyer stratégique pour élaborer 

une note de plaidoyer destinée à promouvoir l'adoption de la loi sur la protection des 

Défenseurs des Droits Humains au Bénin. 

3. Durée de la mission 

La mission est prévue pour une durée de dix (10) jours ouvrés, à compter de la 

signature du contrat. 

4. Lieu de travail  

Varie : Au siège, à domicile. 

5. Résultats attendus 

A l'issue de la mission, le/la consultant(e) devra produire une note de plaidoyer 

rédigée dans un style clair, concis, accessible et orienté vers la prise de décision. 

La note de plaidoyer devra notamment présenter : 

• Le contexte et la problématique ; 

• Les enjeux liés à la protection des défenseurs des droits humains ; 

• Les obligations nationales et internationales du Bénin ; 

• Les bénéfices attendus de l’adoption de la loi ; 

• Les risques liés à l’absence d’un cadre juridique spécifique ; 

• Les principales recommandations adressées aux décideurs ; 

• Les actions prioritaires à entreprendre. 

6. Profil recherché 

Le ou la consultant(e) devra remplir les conditions suivantes : 



• être titulaire au minimum d'un diplôme de niveau Master (Bac+5) en droit, 

droits humains, sciences politiques, gouvernance, relations internationales ou 

tout autre domaine pertinent ; 

• justifier d'au moins cinq (05) années d'expérience dans les domaines des droits 

humains, de la gouvernance démocratique, du plaidoyer ou des réformes 

législatives ; 

• démontrer une excellente connaissance des normes internationales et 

africaines relatives à la protection des Défenseurs des Droits Humains ; 

• avoir une bonne maîtrise du cadre juridique et institutionnel béninois ; 

• avoir réalisé des études, analyses, notes de politique publique ou documents 

de plaidoyer similaires ; 

• disposer d'excellentes capacités d'analyse, de synthèse et de rédaction en 

français. 

Une expérience spécifique dans l'élaboration de textes législatifs, de politiques 

publiques ou de documents de plaidoyer sur les droits humains constituera un atout 

majeur. 

7. Livrables attendus 

Le consultant produira : 

• une note méthodologique succincte précisant l'approche de travail ; 

• une première version de la note de plaidoyer ; 

• une version finale intégrant les observations formulées par la CDDH-Bénin et 

ASF Canada. 

8. Dossier de candidature 

Les personnes intéressées sont invitées à transmettre un dossier comprenant : 

• une lettre de manifestation d'intérêt ; 

• un curriculum vitae détaillé mettant en évidence les expériences pertinentes ; 

• une offre technique présentant la compréhension de la mission, la 

méthodologie proposée et un calendrier indicatif ; 

• une offre financière détaillée exprimée en francs CFA ; 

• au moins deux références de missions similaires réalisées au cours des cinq 

dernières années, accompagnées, dans la mesure du possible, d'exemples de 

travaux ou d'attestations de bonne exécution ; 

• une copie de l’attestation d’Identifiant Fiscal Unique (IFU) ; 

• une copie de la pièce d’identité en cours de validité. 

9. Critères d'évaluation 

Les candidatures seront évaluées sur la base des critères suivants : 

• compréhension de la mission et qualité de la méthodologie proposée ; 



• expérience générale du consultant ; 

• expériences spécifiques en matière de droits humains, de plaidoyer et d'analyse 

juridique ; 

• qualité des références et missions similaires réalisées ; 

• rapport qualité-prix de l'offre financière. 

Seuls les candidats présélectionnés seront contactés. 

10. Modalités de soumission 

Les dossiers de candidature devront être transmis au plus tard le Vendredi 10 Juillet 

2026 à 12 heures précises avec pour objet : 

« Recrutement d'un(e) consultant(e) – Élaboration de la note de plaidoyer sur la 

loi de protection des Défenseurs des Droits Humains » 

à l'adresse suivante : CDDH-BENIN@proton.me. 

11. Dispositions finales 

La Coalition des Défenseurs des Droits Humains au Bénin se réserve le droit de ne 

donner aucune suite au présent avis de recrutement, sans qu'aucune indemnité ne 

puisse être réclamée par les candidats. 

Dans une démarche de promotion de l'égalité des chances et de l'inclusion, les 

candidatures des femmes sont particulièrement encouragées. 

 

 

 

 

 

 

         Pour la CDDH-Bénin 

 

           Le Coordonnateur 
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